
 

    
 

Le saccage organisé 
du droit à la mobilité des agents !  

  
  

  
Nous y voilà, la macabre réforme de la fonction publique du 06/08/2019 dévoile toutes ses               
déclinaisons mortifères sur les agents des services. 
Son premier relent nauséabond sera effectif au 01/01/2020. Il se déclinera annuellement (Obligation             
de mobilité minimale/maximale, profilage disparition des cotations...) vers toujours plus d'arbitraire           
et d'opacité.  
Les textes issus de cette réforme enterrent le droit à mobilité existant jusqu'alors!  
 
Il faut admettre que notre Administration à le sens des festivités... En effet après avoir célébré avec                 
faste les 20 ans des SPIP, c'est un enterrement en grande pompe du Droit à la mobilité que nos                   
grands penseurs dans leurs tours d'ivoire nous ont organisé.  
 
Ainsi désormais notre Administration pourra en catimini « manager » , car, bien évidemment, les            
OS ont été écartées méthodiquement du  nouveau système .  
Pour notre Administration il n'est plus bon d'avoir à dialoguer avec les élus CGT, garants de l'équité                 
entre les agents, vigilants à l'exactitude des cotations et au respect des priorités légales.  
 
Retour dans le passé... La IV République et encore plus loin l'Ancien Régime, avec leurs dérives                
d'arbitraire, de clientélisme et du pouvoir des chefaillons, sont de retour.  
Quelle plaisanterie pour les tenants de la modernisation de la Fonction Publique !!! 
 
Tandis que le syndicat majoritaire au service semble se complaire dans un silence assourdissant, ​la               
CGT SPIP 86 ​est toute entière mobilisée pour faire obstacle à ce système dont les fondements sont                 
l'arbitraire, l'opacité, la discrimination et les petits arrangements entre amis. Nous nous opposerons             
à cette volonté de réduire à néant nos idéaux d'égalité, d'équité et de transparence dans la gestion                 
des carrières des agents. 
Nous ne nous laisserons pas « start-upiser », manager et profiler au travers de prismes fondés sur un                
capitalisme outrancier, avec pour seuls dogmes la rentabilité et la productivité. Nous continuerons à              
défendre l'intérêt général pour un service public de qualité au service de tous nos concitoyens. 
 
Et parce que nous ne sommes pas dupes nous entendons déjà la petite mélodie consistant à nous                 
pointer du doigt comme étant de ceux qui dramatisent, désinforment, effraient les agents... 
Nous répondons que nous savons notre combat juste et au service de tous les personnels. 
 
Alors reprenez donc les mugs, stylos, etc... Rendez-nous les cotations, les priorités            
légales, les élus et donnez nous enfin les moyens d'exercer nos missions !!!! 
 
 
Poitiers, le 06 décembre 2019. 


